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I. POURQUOI UNE RÉVISION DU PLU DE AMBONNAY ? 

La commune a exprimé sa volonté de réviser son Plan Local d’Urbanisme (PLU) par une 

délibération en date du 9 avril 2024.  

 

Le projet de PLU de Ambonnay a pour objectifs de :  

• Doter la commune d’un document de planification urbaine compatible avec les 

orientations inscrites dans le Schéma de Cohérence Territorial d’Epernay et sa Région ; 

• Organiser le développement urbain dans le respect des capacités d’accueil de la 

commune et des possibilités offertes par le renouvellement urbain ; 

• Maîtriser la consommation d’espace et l’étalement urbain ; 

• Préserver le cadre de vie et le patrimoine paysager de la commune ; 

• Intégrer les problématiques environnementales et participer à la préservation des 

espaces naturels, agricoles et viticoles ; 

• Protéger la population contre les risques naturels. 
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II. SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC COMMUNAL   

 

1.1. L’habitat, les activités économiques, les services et 

équipements  
Le diagnostic met en évidence :  

➢ La commune de AMBONNAY connaît depuis le début des années 90 un équilibre 

démographique durable avec une croissance relativement stable. En 2021, la population 

communale est de 958 habitants. Les données en vigueur au 1er janvier 2023 confirment 

une stabilisation de la population communale à 958 habitants. 

➢ AMBONNAY, associée aux communes de Bouzy et de Tours-sur-Marne constitue la porte 

d’entrée sur la vallée de la Marne viticole, ce qui lui confère une attractivité forte à l’échelle 

locale. 

➢ Une attractivité confirmée puisque la commune est identifiée comme « pôle d’irrigation », 

par le SCoT de la Région d’Epernay permettant d’envisager une perspective de 

développement de la surface urbanisée existante. 

➢ Cette particularité, la commune souhaite la mettre en avant dans son projet, en affichant 

des objectifs de développement en adéquation avec la dynamique actuelle qui s’exprime 

sur le territoire communal. Au regard des fortes contraintes territoriales qui limitent le 

développement spatial du pôle d’Aÿ/Dizy, il est essentiel de prévoir des possibilités de 

développement sur les pôles secondaires tels que AMBONNAY, afin d’assurer la pérennité du 

territoire intercommunal.  

➢ Concernant les logements, on constate :  

o Une forte dynamique de constructions entrainant une hausse des résidences 

principales. Entre 2018 et 2023, on dénombre 18 résidences principales en plus 

sur le territoire communal ; 

o Une légère baisse de la taille des ménages, ces dernières décennies, passant de 

2.51 en 2010 à 2,49 en 2021 traduisant un phénomène de desserrement de la 

population. Si l’évolution de la taille des ménages poursuit son rythme actuel, 

d’ici 2035, un ménage se composera de 2,4 personnes. Environ 15 logements 

sont donc nécessaires au maintien du nombre d’habitants à son niveau actuel à 

savoir 958 habitants ; 

o Un potentiel de remise sur le marché d’environ une dizaine de logements 

vacants ; 
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o Un parc de logements composé en majorité de maisons individuelles de type T4 

et T5. Une offre faible de logements de type T1 et T2 ; 

o Un parc social montrant un effort de diversification. On dénombre 29 logements 

locatifs sociaux en 2021 ; 

o Un manque de logements adaptés pour les séniors, dont le nombre augmente 

entre 2014 et 2020.  

➢ Des projets d’aménagement sont à l’étude sur le territoire communal sur des terrains 

appartenant à la collectivité et situés à proximité immédiate des équipements scolaires et 

du pôle santé. Sur ce secteur la commune de AMBONNAY souhaite réaliser un projet 

novateur en matière d’aménagement durable de type écoquartier combinant logements 

et équipements publics. En termes de logements, la commune afin de diversifier son offre, 

souhaiterait y accueillir :  

o Des logements réservés aux séniors ; 

o Des logements locatifs ; 

o Des maisons individuelles. 

➢ Une consommation d’espace entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2020 de 2.67 

hectares. 

➢ Des espaces résiduels mobilisables au sein des zones urbaines desservies par les réseaux : 

2.46 hectares potentiels. 

➢ Un potentiel foncier relativement important pour le développement de l’habitat lié à de 

faibles contraintes territoriales contrairement aux pôles d’Ay/Dizy qui elles ne peuvent plus 

se développer faute de foncier disponible et de contraintes environnementales fortes.  

➢ Un très bon niveau général d’équipements et de services à la population : équipements 

scolaires - équipements socioculturels - équipements sportifs - équipements médicaux et 

paramédicaux. 

➢ Une offre commerciale au centre bourg et la présence de plusieurs artisans. 

➢ Un nombre d’emplois relativement élevé et en augmentation sur la commune témoignant 

d’une commune attractive, économiquement. 

➢ Une activité viticole très importante marquant l’identité du terroir. La zone d’appellation 

AOC Champagne et Coteaux champenois s’étend sur près de 412 hectares. 

➢ Concernant les activités agricoles, selon le Registre Parcellaire Graphique de 2023, 441.40 

hectares sont recensés comme des terres agricoles cultivées sur le territoire communal de 
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Ambonnay (soit 37.5 % de la surface communale). 
 

1.2. Les transports et déplacements 
Le diagnostic met en évidence :  

• Un territoire bénéficiant d’une desserte routière facilitant les déplacements ; 

• La présence de réseaux de transport scolaire ; 

• Le véhicule individuel comme moyen de transport le plus utilisé ; 

• Plusieurs secteurs de stationnement public sur l’ensemble du territoire communal 

localisés dans des parcs ouverts au public, implantés à proximité des équipements 

publics comme l’école, les équipements sportifs, la mairie, les commerces et services ; 

• Plusieurs sentiers de randonnées qui maillent le territoire communal ; 

• L’absence sur la commune de borne de rechargement pour les véhicules électriques et 

hybrides. 
 

1.3. Les équipements et les réseaux  

La commune de AMBONNAY est alimentée en eau potable par deux captages :  

• le forage de Tauxières-Mutry d’une capacité de production de 2400m3/jour 

• le captage de Bisseuil (via une interconnexion) d’une capacité de production de 

4000m3/jour 

Ces captages font l’objet d’une DUP avec périmètres de protection.  

55 prélèvements ont été analysés en 2024 dans le cadre du contrôle sanitaire réalisé par l’ARS. 

Le délégataire effectue également des mesures supplémentaires d’autocontrôle. 

• Le taux de conformité microbiologique est de 100 % sur l’année 2024.  

• Le taux de conformité physico-chimique est également de 100 %.  

 

La commune dispose d’un assainissement collectif qui récupère et traite l’ensemble des eaux 

usées issues du bourg. la station de type boues activées à aération prolongée présente une 

capacité de traitement de 1 100 EH (220 m3/jour).  

 

Concernant la Défense Incendie, la commune dispose de 24 points de défense incendie répartis 

sur le bourg ainsi que 2 réserves incendie.  
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III. SYNTHÈSE DE L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT   

2.1. Les milieux naturels  

La commune de AMBONNAY bénéficie d’un cadre naturel préservé avec la présence :  

• D’une partie de la ZSC du Massif forestier de la Montagne de Reims et étangs 

associés ; 

• De la ZNIEFF de type 2 Massif forestier de la Montagne de Reims et étangs associés ; 

• De zones humides avérées principalement localisées au sein du secteur forestier ; 

• Enfin, le territoire s’inscrit au sein des coteaux viticoles de la Montagne de Reims 

dont la préservation des paysages viticoles est un enjeu majeur sur le territoire. 
 

2.2. Les paysages  

La commune de AMBONNAY se caractérise par un triptyque paysager typique de la Montagne 

de Reims : 

• La plaine céréalière : mosaïque de cultures (blé, orge, luzerne, betterave) favorable 

à la biodiversité dans un contexte extensif ; 

• Les coteaux viticoles : sols calcaires et pentes favorisant pelouses sèches et espèces 

spécialisées ; 

• Le plateau forestier : dominé par les feuillus, assurant stockage et épuration de 

l’eau. 

La commune appartient à la zone d’engagement du classement à l’UNESCO de la zone 

d’appellation. À ce titre, elle contribue à la qualité, à la perception et à la cohérence des 

paysages viticoles champenois. Cette situation implique une attention particulière du PLU 

quant à la préservation des vues, à la préservation du triptyque paysager (plateaux forestier, 

coteau viticole et plaine agricole), de l’architecture viticole, des coteaux, de la trame paysagère 

et du cadre bâti, afin de maintenir la qualité des paysages viticoles révélés par l’inscription au 

Patrimoine mondial de l’UNESCO. 

Le village de Ambonnay, village viticole de bas de coteau, présente une configuration groupée 

et des caractéristiques patrimoniales, typiques des villages viticoles, qu’il convient de préserver.  

Les vues d’ensemble sur le village et les secteurs de vignoble depuis les principaux axes de 

communications sont particulièrement à préserver du risque de mitage et d’implantation de 

bâtiments volumineux.  
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2.3. Risques et nuisances  

Le territoire communal de AMBONNAY est concerné par le PPRn Mouvement de terrain de la côte 

d’Ile de France, approuvé en mars 2014. Ce PPRn affecte principalement le massif forestier, les 

hauts de coteaux viticoles Aucune zone bâtie n’est impactée par le zonage règlementaire du 

PPRn. 

La commune a été identifiée à l'inventaire dressé par le BRGM pour le risque fort et moyen de 

retrait-gonflement des argiles 

Plusieurs établissements relevant du régime des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement sont présents sur le territoire et en particulier dans la zone bâtie du bourg 

(établissements viticoles soumis à déclaration). Toutefois, aucune d’entre elles ne génère des 

périmètres d’isolement qui pourrait être incompatible avec la présence d’habitations.  

La commune n'est pas concernée par des sites et sols pollués. 

 

2.4 Patrimoine et cadre de vie 

Le diagnostic met en évidence sur le territoire la présence d’un patrimoine bâti qui témoignage 

du caractère rural et de l’histoire de la commune avec :  

• Plusieurs édifices, témoins de l’histoire la commune ; 

• Une identité architecturale typique et caractéristique des communes champenoises 

de la reconstruction ; 

• Une image rurale renforcée par un cadre paysager verdoyant. 
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IV. LE PROJET RETENU  

 Pour l’habitat 

La commune de AMBONNAY, intégrée à la Communauté de communes de la Grande Vallée de la 

Marne, s’inscrit dans le bassin de vie Sparnacien. Accueillant près de 960 habitants, cette 

commune bénéficie de l’attractivité économique des deux pôles majeurs départementaux que 

sont Reims et Châlons, en étant implantée en limite administrative avec les intercommunalités 

du Grand Reims, au Nord, et de la Communauté d’Agglomération de Châlons, à l’Est.  

Ambonnay, associée aux communes de Bouzy et de Tours-sur-Marne, constitue la porte 

d’entrée sur la vallée de la Marne viticole, ce qui lui confère une attractivité forte à l’échelle 

locale. Son poids démographique, la présence d‘équipements et d’activités ainsi que la qualité 

du cadre de vie, participent à son attractivité au sein ce bassin de vie. Les derniers programmes 

de constructions réalisés et la demande constante de terrains à bâtir témoignent de cette 

attractivité. 

Le projet d’aménagement territorial de la commune de AMBONNAY tend donc à conforter cette 

attractivité territoriale en poursuivant sa politique d’accueil de nouveaux habitants.  

Cette réflexion sur l’organisation spatiale du développement urbain doit également permettre 

à la commune de diversifier son parc de logement pour offrir un parcours résidentiel 

permettant notamment le maintien des populations âgées sur la commune et l’accueil de 

jeunes ménages pour pérenniser ces équipements et services à la population. 

La mise en œuvre de ce projet de développement urbain s’inscrit cependant dans une volonté 

de préserver le caractère rural qui caractérise la commune. En effet, malgré la croissance 

urbaine et démographique des 40 dernières années, la commune de Ambonnay a su conserver 

un cadre de vie de qualité en lien permanent avec les espaces naturels et viti-agricoles qui 

entourent le bourg.  

La stratégie d’aménagement et de développement de la commune de Ambonnay à l’horizon 

2035 vise donc à maintenir, en cohérence avec les orientations du Scot, une croissance 

annuelle moyenne à hauteur de 0,9 % pour atteindre à l’horizon 2035 un seuil de population 

d’environ 1 090 habitants. Ce choix de développement, adapté aux capacités de la commune 

permettra :  

➢ de conforter le territoire communal dans son statut de pôle d’irrigation au sein du 

territoire intercommunal de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la 

Marne ; 

➢ De préserver l’identité du bourg et le cadre de vie des habitants ;  

➢ D’anticiper sur les besoins en équipements et services à la population ;  



10 

R é s u m é  n o n  t e c h n i q u e  d u  p r o j e t  d e  P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  

d e  A m b o n n a y  

➢ D’adapter l’offre de logements en faveur :  

o de plus de mixité générationnelle. Il s’agit notamment de pouvoir renforcer le 

parc de logements pour répondre aux besoins des tranches d’âges les plus 

âgées ;  

o de l’habitat collectif avec des logements plus petit pour répondre à la demande 

des jeunes ménages ou des familles monoparentales. 

 

Pour satisfaire cet objectif, plusieurs orientations ont été définies :  

• Privilégier le renouvellement urbain par le comblement des dents creuses ;  

• Permettre la réalisation d’un nouveau quartier entre la rue des Arpents et la rue des 

Boiseaux sur des terrains appartenant à la collectivité et situés à proximité des 

équipements scolaires. 

• Maintenir la zone d’extension de l’habitat prévue rue de l’ancienne gare dans la 

continuité des lotissement existants. Cette zone a fait l’objet depuis une vingtaine 

d’années de procédure d’échanges amiables multilatéraux ayant pour objectif de 

rendre l’ensemble des terrains constructibles. Au sein de cette zone une densité plus 

faible sera affichée pour tenir compte de l’historique de ces négociations foncières.  
 

 Pour les activités économiques et commerciales, la commune 

souhaite :  

• Faciliter le maintien, l’adaptation et le développement des entreprises implantées sur 

son territoire afin de soutenir l’emploi et répondre aux besoins de développement de 

ces activités.  

• Identifier des possibilités d’accueil en dehors des zones urbaines afin de permettre le 

développement et la délocalisation d’entreprises déjà implantées sur la commune. 

• Renforcer et compléter l’offre commerciale existante en permettant l’accueil de 

nouveaux commerces au sein du village. 

• Répondre aux besoins des activités économiques excentrées du centre-bourg : la 

pension canine route de Vaudemange  
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 Pour les activités agricoles et viticoles  

La commune souhaite donner les moyens aux exploitants de pérenniser leur activité en leur 

offrant des possibilités d’évolution et de diversification adaptées aux rapides mutations de ce 

secteur et ce en :  

• Protégeant les espaces agricoles et viticoles par un zonage et une réglementation 

spécifique ;  

• Répondant aux besoins des exploitants, en termes de développement et de 

diversification ; 

• Limiter l’accueil de constructions agricoles et viticoles au sein et aux abords du village 

exclusivement pour limiter tout phénomène de mitage par l’implantation de bâtiments 

volumineux qui impacterait l’environnement paysager.  

• Rationnalisant les zones de développement de l’urbanisation aux besoins identifiés afin 

de limiter les pertes de surface utilisées par l’agriculture et la fragmentation des terres, 

préjudiciables à la facilité et au coût de leur exploitation. En termes de consommation 

foncière, la commune de Ambonnay se donne comme ambition de limiter son 

développement urbain sur une surface de 3.75 hectares. 

 

 Concernant les transports et les déplacements  

Soucieuse de répondre à un équilibre entre développement et besoins en matière de mobilité, 
la commune de Ambonnay souhaite :  

• Sécuriser les circulations sur la commune pour les voiries nouvelles à créer en assurant 

ainsi un dimensionnement et une organisation (accès aux parcelles et communication 

avec les autres parties de la commune) apte à minimiser les risques en matière de 

sécurité routière et à optimiser le confort d’usage (possibilités de demi-tour, 

stationnement, etc.) ; 

• Prévoir des élargissements de voirie sur des secteurs ciblés ; 

• Mener une réflexion sur le rattachement des nouveaux secteurs bâtis au réseau viaire 

existant en prévoyant des schémas de desserte adaptés et cohérents sur chaque 

secteur soumis à OAP ; 

• Renforcer l’offre de stationnement au centre-bourg ;  
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• Prévoir des règles suffisantes pour assurer la réponse à tous les besoins de 

stationnement publics ou privés afin d’éviter un débordement sur les espaces publics 

de circulation ; 

• Renforcer le stationnement en prévoyant une réglementation adaptée pour les 

constructions nouvelles ; 

• Renforcer le maillage inter-quartier par la création de nouvelles liaisons douces dans les 

opérations d’aménagement à venir. 

 

 

 Concernant la protection des espaces naturels et des continuités 

écologiques et la prise en compte des risques 

Les caractéristiques géographiques, écologiques et historiques de la commune ont formé un 

environnement naturel de qualité : occupation des sols variée et richesse écologique marquée. 

Ces atouts participent à l’attractivité de la commune et à son identité. Dans cette optique et 

dans le cadre d’un développement durable, la commune de Ambonnay souhaite :  

• Préserver les espaces naturels et le fonctionnement écologique du territoire par :  

o la protection des boisements ; 

o la préservation des zones humides identifiées sur le territoire ; 

o la limitation de l’imperméabilisation des sols et en favorisant les espaces 

de pleine terre afin de permettre l’infiltration des eaux pluviales. 

• Préserver les grandes entités paysagères du territoire communal et notamment les 

paysages viticoles, classés au patrimoine mondial de l’UNESCO. 

• Maintenir la compacité urbaine et éviter le risque de mitage, souvent fort 

préjudiciable aux activités agricoles, aux espaces naturels et aux paysages. 

• Préserver l’environnement paysager de l’implantation de bâtiments volumineux. 

• Préserver la population vis-à-vis des risques en :  

o intégrant la réglementation applicable sur le PPRGnT et ne pas renforcer 

l’urbanisation sur des secteurs soumis au risque ; 

o informant sur la présence du risque de retrait-gonflement des argiles ; 

o prenant en compte les risques liés au ruissellement des eaux pluviales ; 
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o limitant la pollution lumineuse dans les nouvelles opérations 

d’aménagement voire dans tout ou partie du village. 
 

 Concernant la protection du patrimoine bâti et paysager, plusieurs 

orientations sont définies :  

 
Soucieuse de préserver ce patrimoine architectural et paysager, la commune de AMBONNAY 
souhaite :  

• Identifier le bâti présentant un intérêt architectural ; 

• Protéger les caractéristiques bâties du centre ancien (implantations, matériaux de 

construction, hauteur, etc…) ; 

• Encourager le maintien (protection des structures arborées existantes) et le 

développement du végétal en milieu bâti ; 

• Favoriser l'intégration urbaine et paysagère des nouveaux secteurs de 

développement : respect de la topographie, préservation des vues, traitement des 

voiries, volumétrie adaptée des constructions, traitement des clôtures etc.).  
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V. OBJECTIF DE MODÉRATION DE CONSOMMATION DES ESPACES 

AGRICOLES ET NATURELS FIXÉS DANS LE CADRE DU PLU 

Les objectifs de développement du PLU de Ambonnay visent à concilier une extension des 

zones bâties, nécessaire au projet communal et la limitation des consommations de terres 

agricoles ou de milieux naturels, tout en tenant compte des différentes contraintes du territoire 

et des enjeux environnementaux. Ainsi le bilan de la consommation d’espace est le suivant : 

 

 Les objectifs chiffrés en matière de développement résidentiel  

Compte tenu des dents creuses encore disponibles au sein de la zone bâtie et du potentiel de 

logements vacants, AMBONNAY se donne aujourd’hui comme ambition de limiter son 

développement urbain sur une surface de 3.20 hectares inscrite dans la continuité urbaine du 

bourg.  

En cohérence avec les orientations du Schéma de Cohérence Territorial d’Epernay, le projet 

communal prévoit une densité résidentielle moyenne de 10 logements à l’hectare au sein de la 

zone AU et de 25 logements à l’hectare au sein du secteur UBo soit une densité moyenne 

globale sur l’ensemble de ces zones de 18 logements à l’hectare. 

 

 Les objectifs chiffrés en matière de développement économique et 

d’équipements  

La vocation économique du secteur d’activités situé en bordure de la RD 19 est confirmée sur 

une surface de 0.45 hectare.  

L’accueil d’activités nouvelles se fera également au sein du tissu urbain pour les activités 

n’engendrant pas de nuisances pour l’habitat. 

 

 Consommation foncière induite du projet communal  

• Consommation foncière induite pour l’habitat : 3.20 hectares à cela s’ajoute la surface 

déjà consommée depuis le 1er janvier 2019 : 1.30 ha : soit 4.50 hectares  

• Consommation foncière induite pour les activités : 0.45 hectares. 

• Un projet de renaturation est en cours avec le PNRMR sur le territoire communal de 

Ambonnay :  la création d’un espace de biodiversité sur des anciens terrains artificialisés 

situés au sud du bourg dans le cadre du Vigne Lab’Biodiversité. Ce projet s’étend sur 

une surface totale de 1.55 hectare.  
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VI. TRADUCTION DU PROJET AU PLAN DE ZONAGE  

 

5.1. Orientations concernant l’habitat 

 Faciliter la densification des espaces résiduels mobilisables au sein 

des zones bâties desservies par les réseaux. Traduction : 

classement en zones UA et UB des zones bâties du bourg. 

La zone UA regroupe le centre historique de AMBONNAY, délimité par le Boulevard des 

Fossés de rondes et le Boulevard des Bermonts et par les deux RD au nord, qui forment un Y 

dans le centre bourg.  

 

La zone UB englobe les extensions plus récentes de l’habitat. Il s’agit d’une zone à 

dominante d’habitat, de type pavillonnaire mais qui compte aussi quelques constructions plus 

anciennes, en particulier au niveau des boulevards. Elle comprend majoritairement de l’habitat 

individuel réalisé au coup par coup, au gré des opportunités foncières, ou à l’occasion 

d’aménagement groupés réalisés sur certains secteurs (rue Jean Moulin, rue des Sansonnets, 

rue de Champagne,…). 

 

D’ordonnancement distinct, la distinction entre la zone UA et la zone UB repose sur les 

caractéristiques architecturales du bâti :  

• habitat ancien construit en matériaux traditionnels pour la zone UA ; 

• habitat pavillonnaire pour la zone UB. 

et l’implantation des éléments bâtis qui les composent : 

• habitat dense implanté en front de rue et en limite pour la zone UA ; 

• habitat plus disparate implanté en majorité en retrait de la voie et des limites 

séparatives pour la zone UB.  

La municipalité a émis le souhait de conserver ces caractéristiques en imposant des règles 

d’implantation par rapport aux voies et des règles de maintien de surface non imperméabilisées 

distinctes pour ces deux zones : 

 UA UB 

Recul voies et emprises 

publiques 

Implantation à l’alignement ou 

en retrait de 1m 

Implantation à l’alignement ou en retrait 

de 5 m minimum 

Surfaces non 

imperméabilisés 
10 % 25 % 
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 Poursuivre le développement du bourg sur des terrains implantés en 

continuité immédiate avec la zone bâtie. Traduction : classement en 

zones UBo et AU 

• Secteur UBo  

Un secteur UBo est identifié sur les 2 parcelles concernées par le projet de développement 

communal. Le projet étant mené en étroite collaboration avec les services du Parc naturel 

régional de la Montagne de Reims, il fait l’objet d’une OAP sans règlement.  

 

• Zone AU  

Le nouveau PLU maintient en conséquence la zone AU (zone à urbaniser) située au sud du 

bourg dans la continuité des lotissements existants le long de la rue de l’ancienne Gare.  Cette 

zone AU est urbanisable dès l’approbation du PLU dans le respect des Orientations 

d’Aménagement et de Programmation jointes au dossier (Document n°3). Les réseaux existent 

en périphérie ou partiellement au sein des zones, mais devront être renforcés ou créés pour 

urbaniser l’ensemble des terrains.  

 

La réglementation applicable dans la zone AU est très proche des dispositions proposées dans 

les zones UA et UB ; elle autorise notamment les constructions à usage principal d'habitation 

(individuelle, collective et/ou locative) ou d’activité dans la mesure cela n’engendre pas de 

nuisances ou de risques vis-à-vis de la population. Au regard du contexte économique local, les 

activités agricoles sont également autorisées au sein des zones AU pour répondre aux besoins 

spécifiques de la profession viticole.  

 

Ces constructions demeurent autorisées, dans le respect des Orientations d’Aménagement et 

de Programmation. Une réflexion a été menée sur l’accès, la desserte et l’aménagement de ces 

zones afin de les intégrer au mieux au sein de la zone bâtie. Ces principes d’aménagement sont 

présentés dans le document n°3 du PLU : Orientation d’Aménagement et de Programmation. 
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5.2. Les orientations concernant l’équipement commercial et le 

développement économique 

Afin d’assurer une mixité fonctionnelle des zones urbaines, le PLU permet, à travers son 

règlement, le maintien et le développement d’activités au sein des zones U et AU sous réserve 

de la compatibilité de ces activités avec la vocation résidentielle des zones.  

 

Afin de préserver la vocation commerciale de certains bâtiments du centre-bourg, le PLU 

identifie, au titre de l’Article L151-16 du Code de l’Urbanisme, les bâtiments dont le rez-de-

chaussée doit conserver une destination commerciale. L’Article 3 de la zone UA règlemente ces 

usages et précise que tout changement de destination des RDC, vers une destination autre que 

commerces et activités de services, est interdit. Afin d’éviter l’abandon de ces locaux en cas 

d’absence d’activité, cette interdiction est levée au bout d’une vacance de 5 ans du local 

identifié au PLU.  
 

En plus des possibilités d’accueil de nouvelles activités au sein des zones UA et UB, une zone UX 

est destinée à l’accueil d’activités économiques route de Vaudemange. Cette zone qui permet 

l’implantation de bâtiments d’activités, hors activité agricole, se justifient par la demande 

d’entreprises locales qui souhaitent se délocaliser en dehors des zones urbaines afin de disposer 

d’espace nécessaire à leur développement et de bénéficier d’une desserte plus aisée Cette zone 

ne présente d’enjeu à l’échelle intercommunale, la commune de AMBONNAY n’étant pas identifiée 

comme pôle de développement économique. Elle a simplement pour objet de permettre le 

développement d’activités présentes sur le territoire.  
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5.3. Les orientations concernant les équipements, les loisirs et le 

tourisme 

Le projet de développement prévu entre la rue des Arpents et la route de Vaudemange prend 

en compte la diversification de l’offre en habitat et le développement des équipements publics 

et des services à la personne. Au sein du secteur UBo, environ 40 % de la surface du projet doit 

être réservée aux équipements publics et services.  

Le PLU affiche également une zone dédiée aux équipements publics liées aux sports, aux loisirs 

et au développement touristique (UE). Cette zone s’étend sur une propriété communale 

occupée par le terrain de football et les vestiaires.  

Pour renforcer l’offre de stationnement, notamment au centre-bourg deux emplacements 

réservés sont prévus rue de Trépail et rue Saint-Vincent.  

N° Superficie Objet Bénéficiaire 

1 1453 m² Places de stationnement et/ou jardin Commune de Ambonnay 

8 524 m² Places de stationnement  Commune de Ambonnay 

 

 

5.4. Les orientations concernant le stationnement, les transports et 

les déplacements 
Plusieurs emplacements réservés sont prévus au bénéfice de la collectivité pour élargir 

plusieurs voiries :  

N° Superficie Objet Bénéficiaire 

2 459 m² Élargissement de voirie rue des Arpents Commune de Ambonnay 

3 160 m² Élargissement de voirie rue des Mandelettes Commune de Ambonnay 

4  355 m² Élargissement du chemin de la Folie Commune de Ambonnay 

5 57 m² Élargissement de voirie _ Prolongement de la rue du 

Chevalier Pierre LC 

Commune de Ambonnay 

6 117 m² Aménagement des abords de voirie (2.50m) Commune de Ambonnay 

7 113 m² Élargissement de voirie rue des Arpents Commune de Ambonnay 
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5.5. Les orientations concernant la protection des espaces naturels 

et le fonctionnement écologique du territoire (trame verte et trame 

bleue) 

 Traduction :  Classement en zone N des espaces naturels (massif 

forestier) ; Classement en secteur Nzh des zones humides avérées ; 

Protection au titre des éléments du paysage des haies, lisières, 

pelouses, mares, espaces verts et jardins au sein des espaces 

naturels, agricoles et urbains. 

Le classement en zone naturelle (N)  

L’ensemble du massif forestier est classé en zone naturelle. La zone N correspond aux secteurs 

des territoires communaux, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, 

des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 

historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère 

d’espaces naturels. Toute construction nouvelle y est interdite. Pour tenir compte de la qualité 

environnementale de ces secteurs, seules des constructions très ciblées sont autorisées dans 

cette zone à savoir :  

• Les locaux techniques et industriels des administrations publiques ou et assimilés ; 

• Les constructions nécessaires à l’exploitation et à la gestion de la forêt. 

 

Le massif forestier n’a pas été classé en Espace Boisé Classé, l’ensemble des boisements formant 

un massif de plus de 0,5 ha, tout défrichement, même minime, est soumis à autorisation ce qui 

limite fortement toute possibilité de suppression des bois. Par ailleurs, la grande majorité des 

espaces boisés font partie de la forêt publique et bénéficie d’une gestion adaptée par les services 

de l’ONF.  L’absence de classement en EBC, est également favorable à la mobilisation de la 

ressource en bois et à sa mise valeur en permettant la réalisation de chemins forestiers pour 

accéder aux parcelles.  Ce choix est également justifié par la prise en compte des milieux naturels 

reconnus implantés sur le plateau (en particulier le site Natura 2000 et les zones humides) et des 

besoins de restauration de certains habitats qui pourraient nécessiter des travaux de 

défrichements en particulier au niveau des ourlets thermophiles et des zones humides.  

 

Le PLU n’identifie en EBC que les boisements implantés autour de la Pension canine implantée à 

l’écart du bourg, le long de la route de Vaudemange. Il s’agit des seuls boisements présents sur 

la commune en dehors du massif forestier (et de ceux répartis dans les zones urbaines).  

 

➢ Les zones humides avérées identifiées par le Parc naturel régional de la Montagne de 

Reims, sont classées en secteur Nzh comme sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre 
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écologique. Le règlement du PLU inscrit des dispositions spécifiques sur ces espaces visant leur 

préservation.  

 

➢ Pour des motifs liés à leur fonctionnalité écologique sont protégées au titre de 
l’article L151-23 du code de l’urbanisme :  

• Les haies : elles sont préservées de tout défrichement partiel, coupe ou abattage non 

adapté à leur gestion. Les travaux d’entretien et de restauration en faveur de la 

biodiversité sont autorisés. Elles ne pourront être arrachées ou détruites que si leur état 

phytosanitaire le nécessite et /ou si leur implantation représente une gêne pour 

l’accessibilité ou un risque pour la sécurité des biens et des personnes. 

• Les mares : elles doivent être conservées ; leur comblement est interdit. Les travaux 

d’entretien et de restauration sont autorisés entre mi-septembre et mi-février. 

• Les lisières : elles sont préservées de tout défrichement partiel, coupe ou abattage non 

adapté à leur gestion. Les travaux d’entretien et de restauration en faveur de la 

biodiversité sont autorisés.  

• Les pelouses. Sont interdits toute constructibilité et tout aménagement du sol non 

adapté à leur gestion (affouillement, remblaiement, plantations…). Les travaux 

d’entretien et de restauration sont autorisés.  

 

➢ Au sein du tissu urbain, pour préserver des secteurs de biodiversité, sont protégés au 
titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme :  

• Des espaces verts publics : ils doivent demeurer majoritairement non bâtis, mais 

peuvent recevoir des petites installations ou constructions liées aux services publics 

(jeux d’enfants, abribus, point de tri, etc.). Ils devront être le cas échéant conçus pour 

limiter la surface artificialisée et pour permettre la conservation des végétaux les plus 

intéressants d’un point de vue biologique, environnemental et paysager, arbres de haut 

jet en particulier. 

• Des secteurs de jardins : y sont seulement autorisées les constructions annexes de type 

garages, abris de jardins, piscines, serres, remises… sous réserve qu’elles ne créent pas 

de nouveaux logements et dans la limite d’une emprise au sol maximale de 60 m². 

 

➢ Le PLU affiche également des mesures favorables à la gestion des eaux pluviales : par le 
règlement qui inscrit des obligations en matière d’infiltration et par le maintien d’espaces non 
imperméabilisés dans les zones urbaines et à urbaniser. 
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5.6. Les orientations concernant le patrimoine bâti et paysager 

Diverses mesures de protection ont été prises au PLU :  

 La protection du patrimoine bâti - Article L151-19 du code de 

l’urbanisme : les porches et les loges de vigne. 

 Maintien de la compacité urbaine et évitement du mitage 

Le territoire communal de AMBONNAY compte deux écarts :  

• rue des Quatre Vent 

• rue de Bouzy  

Compte tenu de la capacité des réseaux (insuffisant pour permettre l’accueil de nouvelles 

constructions), de la situation excentrée de ces constructions par rapport à la zone agglomérée 

(volonté d’éviter un phénomène de mitage de l’urbanisation), ces écarts sont classés en secteur 

UBa. Au sein du secteur UBa, sont seulement autorisées les constructions suivantes :  

• Les extensions des constructions d’habitation existantes dans la 

limite de 60 m² de la surface de plancher ; 

• Les annexes et dépendances des constructions d’habitation 

existantes sur la même unité foncière, d’une surface de plancher 

maximum de 60 m². Pour les annexes et dépendances dont la surface 

ne peut s’exprimer en surface de plancher, l’emprise au sol 

maximum est fixée à 60 m². 

• la reconstruction après sinistre des constructions existantes affectée 

à la même destination, dans les limites de la surface de plancher 

détruite. 

 

 Diverses mesures de protection permettent également de garantir 

une préservation du cadre de vie : 

 L'obligation de respecter les caractéristiques architecturales et d'implantation 

du bâti ancien. 

 Les prescriptions concernant l'implantation, la volumétrie, l'aspect extérieur des 

bâtiments ainsi que les clôtures en toutes zones. 

 La limitation du phénomène d’étalement urbain par le positionnement des 

zones d’extension dans la continuité espaces urbanisés. 

 La définition d'un zonage permettant de respecter le paysage naturel en limitant 

très strictement les constructions en dehors de la partie agglomérée. 



22 

R é s u m é  n o n  t e c h n i q u e  d u  p r o j e t  d e  P L U  

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  A m b o n n a y  

5.7. Les orientations concernant les terres agricoles et viticoles  

 Traduction au plan de zonage : zone A, Ah, Ap, As et Av 

Les terres agricoles cultivées (RPG) à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique 

ou économique sont classées en zone A. Pour préserver la qualité des paysages et limiter le 

risque de mitage des espaces agricoles, au sein de la zone A, les constructions nouvelles sont 

interdites. Au sein de la zone A sont autorisées les constructions nécessaires à une exploitation 

agricole et/ou viticole. À signaler que pour les exploitations viticoles et agricoles implantées au 

sein de la zone agglomérée, le règlement du PLU ne s’oppose pas à l’implantation de 

constructions à vocation agricole et viticole afin d’assurer leur pérennité et leur 

développement. 

Au sein de la zone A, un secteur Ah est délimité regroupant plusieurs bâtiments agri-viticoles. 

Les règles concernant l’implantation des bâtiments et l’aspect extérieur y sont plus 

contraignantes afin de s’assurer de la préservation de la qualité paysagère du bourg, ce secteur 

étant en contact avec les zones urbaines.  

Les terrains compris dans la zone d’appellation « Champagne » sont classés en secteur Av. Au 

sein de ce secteur, les constructions nouvelles sont interdites permettant de garantir la 

protection stricte de cette zone d’appellation. Sont seulement autorisés l’entretien et la 

restauration des loges de vignes, réalisées dans le respect des matériaux traditionnels d’une 

hauteur limitée à 4.50 mètres au faîtage et d’une surface de plancher de 20 m² maximum. 

Pour préserver les vues sur le bourg et la zone viticole (classée au patrimoine de l’UNESCO) 

depuis les principaux axes de desserte, une zone tampon inconstructible (Ap) est définie au sud 

et à l’est du territoire. Les enjeux de la zone Ap s’inscrivent dans les mêmes objectifs de 

protection de l’environnement paysager que ceux de la Charte de l’UNESCO quant à la 

protection des terroirs (Zone Av). La préservation des paysages est un bien commun qu’il est 

indispensable de partager à l’échelle d’un territoire de Parc naturel régional, tel que celui de la 

Montagne de Reims mais également à l’échelle d’un territoire communal.  

Une pension canine est présente à la sortie du village route de Vaudemange. Pour répondre, si 

nécessaire, aux besoins d’extension de cette activité, le secteur fait l’objet d’un classement en 

secteur As, à savoir un Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limité (STECAL) de la zone 

agricole au sein duquel sont également autorisées les constructions liées :  

 aux activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle ; 

 aux activités commerciales. 

  



23 

R é s u m é  n o n  t e c h n i q u e  d u  p r o j e t  d e  P L U  

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  A m b o n n a y  

5.8. Les orientations concernant les risques   

Les risques inondation et glissements de terrain :  Au sein des zones concernées, il est rappelé 

l’obligation de prise en compte du Plan de Prévention des Risques Naturels Glissement Terrain 

de la Côte d’Ile de France – Vallée de la Marne approuvé par arrêté préfectoral en date du 5 

mars 2014 ; 

L’aléa argiles : Au sein des secteurs concernés par l’aléa moyen et fort est conseillé pour les 

constructions nouvelles de se reporter au guide « Comment prévenir les désordres dans 

l’habitat individuel » en annexe du règlement du PLU. 
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VII. TABLEAU DES SURFACES 

 

Les 1175 hectares du territoire communal de AMBONNAY se répartissent comme suit :  

Tableau des surfaces projet de PLU 
PLU approuvé en 2020 et 

modifié en 2024 

Nom de la zone  Surface (ha) Surface (ha) 

Zones urbaines  

UA 16.91 

62 

UB 39.10 

UBa 0.47 

UBo 2.20 

UE 1.80 

UX 0.50 

Total  60.98 

Zones à urbaniser  

AU  1 
3.05 

Total  1 

Zones agricoles  

A 269.03 

884  

Ah 6.82 

Ap 197.41 

As 2 

Av 411.52 

Total  886.78 

Zones naturelles  

N 221.47 

226 Nzh 4.77 

Total  226.24 

Total général 1175 1175 

 

Les éléments du paysage protégés  

✓ Espaces Boisés Classés : 46 ares 
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INTRODUCTION 

 

L'évaluation environnementale est une procédure menée en même temps que la révision du PLU 

proprement dit : les 2 démarches interagissant constamment l’une avec l’autre.  

 

L’évaluation environnementale du PLU de AMBONNAY prend en compte et assure la compatibilité du 

PLU, notamment avec les plans et programmes à suivants : 

• Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) d’Épernay et sa région, approuvé le 5 décembre 2018.  

• Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin « Seine 

et cours d'eau côtiers normands ».  

• Le Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 

(SRADDET) Grand Est approuvé le 24 janvier 2020. 

• Le Plan de Gestion des Risques Inondation  

 

Le territoire n’est concerné par aucune Directive Territoriale d'Aménagement et de Développement 

Durables, de Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux ni de Projet d'Intérêt Général. 
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I. État initial de l’environnement  

1. Relief, géologie et ressources naturelles 

La commune d’Ambonnay, dont la superficie 

est de 1175 hectares, est située à l’Est de la 

région naturelle de la Montagne de Reims.  

 

 

La commune présente une topographie 

marquée. Les altitudes sont changeantes, le 

village se situe à une altitude moyenne de 

103 mètres contre 282 mètres au point le plus 

haut en limite communale Nord. 

 

 

La commune est située dans le bassin 

sédimentaire de Paris, lequel peut être schématiquement représenté comme un empilement 

de couches de nature différentes que l’érosion a progressivement dégagé. Les niveaux 

tertiaires sont surtout visibles au niveau des versants, là où les vallées les ont découpés. En pied 

de versant et au fond de la vallée, les terrains secondaires (craie du Crétacé) sont souvent 

masqués par des formations superficielles plus récentes. 
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2. Hydrologie et Zones humides 

2.1. Hydrologie 

Le territoire communal s’inscrit 

intégralement dans le bassin versant de la 

Marne.  

Dans le détail, le territoire d’Ambonnay 

compte 2 sous-bassins versants : 

- celui de la Livre de sa source au 

confluent de la Marne (exclu), au 

Nord du territoire communal ; 

- celui de la Marne du confluent de la 

Somme Sourde (exclu) au confluent 

de la Livre (exclu), au Sud du 

territoire communal. 

 

 

 

 

 

 

 

2.2. Zone humide 

Selon l’Article L. 211-1 du Code de l’Environnement, les zones humides sont des « terrains, exploités ou 

non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou 

temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant 

au moins une partie de l'année ». 

La commune d’Ambonnay est concernée par plusieurs zones humides dites "loi sur l’eau". Ces 

zones ont été définies par le biais de deux études : 

 Une cartographie des habitats du réseau Natura 2000 de Champagne-Ardenne ;  

 Un inventaire des zones humides en Montagne de Reims.  
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Elles sont localisées sous couvert boisé. Au niveau de la « Plaine d'Ambonnay », on retrouve 

des boisements humides constitués de chênes avec une strate herbacée dominée par de la 

molinie, une espèce typique de zones humides. Des boisements humides composés de saules 

sont également présents dans ce secteur. 

Ces boisements humides ont un rôle majeur dans 

le stockage des eaux de surface et l'épuration de 

l'eau et constituent des ilots refuges pour de 

nombreuses espèces animales. 

 

 

En complément, Un pré diagnostic Zones 

Humides a été réalisé par le Parc Naturel Régional 

de la Montagne de Reims dans les zones 

potentiellement ouvertes à la construction afin 

d’évaluer les incidences sur les zones humides et 

les enjeux environnementaux associés.  

 

 

 

3. Climat et qualité de l’air 

Le secteur est soumis à un climat océanique dégradé soumis à influence continentale : les 

températures y sont plutôt « douces » en hiver et fraiches en été, et les précipitations sont 

réparties de façon assez homogène.  

 

À Ambonnay, la qualité de l'air ne fait l’objet d’aucun suivi continu. Bien que Reims commune 

proche dispose d’une station de mesure fixe, celle-ci n’a pas été prise en considération – le 

contexte de Ambonnay étant beaucoup moins urbain. C’est donc la modélisation réalisée à 

l’échelle de la région Grand Est, et consultable depuis le lien https ://data-

atmograndest.opendata.arcgis.com/maps/, qui a été consultée. 

 

Il apparaît que la qualité de l’air de Ambonnay est globalement bonne, mais souffre cependant, 

localement, de la proximité de Reims pour ce qui est des particules en suspension. 

  

https://data-atmograndest.opendata.arcgis.com/maps/
https://data-atmograndest.opendata.arcgis.com/maps/
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4. Paysage 

La commune d’Ambonnay se caractérise par un triptyque paysager typique de la Montagne 

de Reims : 

• La plaine céréalière : mosaïque de cultures (blé, orge, luzerne, betterave) favorable à 

la biodiversité dans un contexte extensif. 

 

• Les coteaux viticoles : sols calcaires et pentes favorisant pelouses sèches et espèces 

spécialisées. 

 

• Le plateau forestier : dominé par les feuillus, assurant stockage et épuration de l’eau. 

 

La commune d’Ambonnay appartient à la zone d’engagement des Coteaux, Maisons et Caves 

de Champagne, classés à l’UNESCO. À ce titre, elle contribue à la qualité, à la perception et à la 

cohérence des paysages viticoles champenois. Cette situation implique une attention 

particulière du PLU quant à la préservation des vues, à la préservation du triptyque paysager 
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(plateaux forestier, coteau viticole et plaine agricole), de l’architecture viticole, des coteaux, de 

la trame paysagère et du cadre bâti, afin de maintenir la qualité des paysages viticoles révélés 

par l’inscription au Patrimoine mondial de l’UNESCO. 

 

5. Habitats naturels, flore et faune 

Un Atlas de Biodiversité Communal (ABC) a été réalisé par le Parc Naturel Régional de la 

Montagne de Reims sur le territoire de Ambonnay. 

Concernant les enjeux écologiques, l’occupation du sol montre :  
• Une plaine agricole avec des trames herbacées à renforcer (haies, bandes enherbées). 

• Le vignoble avec des talus favorables aux pelouses sèches. 

• Le plateau forestier qui constitue un réservoir majeur pour amphibiens, oiseaux 

forestiers et chiroptères. 

• Les milieux ouverts constitués de zones prairiales, de friches, de pelouses sèches très 

sensibles. 

• Des milieux aquatiques : zones humides vitales pour l’herpétofaune. 

• Des milieux artificialisés avec un habitat d’espèces anthropophiles (Hirondelles, 

Martinets, lichens, fougères murales). 

Concernant les espèces patrimoniales recensées ont été recensées pour :  
• La flore  

o Alisier de Fontainebleau (nouvelle observation ABC) 

o Alisier de Reims 

o Catabrose aquatique 

o Petite pyrole 

o Plantes disparues localement : Goutte de sang, Immortelle des champs… 

• La faune : 26 espèces patrimoniales parmi lesquelles :  

o Le Sonneur à ventre jaune, la Salamandre tachetée, l’Alyte accoucheur 

(amphibiens) 

o Le Murin de Bechstein, la Pipistrelle commune (chauves-souris) 

o L’Œdicnème criard, Busards, lePic noir, la Tourterelle des bois (oiseaux) 

o Le Lézard des souches (reptiles) 

o Le Flambé, le Petit Collier argenté, la Mélitée du plantain (rhopalocères) 
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6. Milieux naturels d’intérêt 

Un site Natura 2000 est 

recensé sur le territoire 

communal. Il s’agit du SIC 

« Massif forestier de la 

Montagne de Reims (versant 

Sud) et étangs associés » 

(FR2100312). 

 

 

 

 

 

 

Une ZNIEFF est recensée sur le territoire communal. Il s’agit de la ZNIEFF de type 2 « Massif 

forestier de la Montagne de Reims (versant sud) et étangs associés ». Elle est limitée par les 

communes de Saint-Imoges/Champillon à l'ouest, Trépail/Louvois/Avenay-Val-d'Or au sud, 

Villers-Marmery à l'est, Verzy et Germaine au nord. D'une superficie de 4 854 hectares, son 

périmètre a été profondément modifié en 2000 et fortement agrandi afin d'y englober tous les 

milieux intéressants présents sur le versant du massif forestier couvrant la partie sud de la 

Montagne de Reims.  
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7 Risques et nuisances  

La commune de Ambonnay est concernée par :  

 

• le PPRn GT de la « Côte d’Île-de-

France – secteur vallée de la Marne – 

tranche 2 » approuvé le 5 mars 2014. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Aléa de retrait/gonflement des argiles : du fait de la nature du sous-sol, Ambonnay est 

touché par ce phénomène. L’aléa est moyen à fort au Nord du territoire. Le Sud du 

territoire et notamment une partie de la zone bâtie est traversée par des aléas faibles.  

 

• Un phénomène de mouvement de terrain est recensé en limite communale avec Trépail 

au niveau du lieu-dit « la Prévôté ».  

 

• Ambonnay n'est pas soumise aux dispositions d’arrêtés préfectoraux relatifs au classement 

sonore du réseau routier ou ferroviaire et aux modalités d'isolement acoustique qui en 

découlent. 
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II. Le projet retenu 

Le PLU de Ambonnay a pour objectifs de :  

• Doter la commune d’un document de planification urbaine compatible avec les 

orientations inscrites dans le Schéma de Cohérence Territorial d’Epernay et sa 

Région ; 

• Organiser le développement urbain dans le respect des capacités d’accueil de la 

commune et des possibilités offertes par le renouvellement urbain ; 

• Maîtriser la consommation d’espace et l’étalement urbain ; 

• Préserver le cadre de vie et le patrimoine paysager de la commune ; 

• Intégrer les problématiques environnementales et participer à la préservation des 

espaces naturels, agricoles et viticoles ; 

• Protéger la population contre les risques naturels. 

 

Le projet retenu permet : 

• De développer l’habitat en densification au sein des zones urbaines et sur des 

secteurs en extension de l’enveloppe bâtie afin de répondre au projet de 

développement.  

• De prendre en compte les projets d’urbanisation en cours sur les zones urbaines et 

de permettre leur mise en œuvre au travers du règlement.  

• De développer les services à la personne en permettant une extension des 

équipements existant et une diversification des services proposés afin de préserver 

une dynamique démographique et économique sur la commune. 

• De porter un projet de diversification de l’offre en logement afin de renforcer la 

mixité urbaine sur la commune, et de permettre aux jeunes actifs de s’installer et 

aux personnes âgées de rester dans leur commune.  

• De maintenir les établissements économiques sur la commune en leur donnant la 

possibilité de se délocaliser et de s’étendre en dehors des zones urbaines (zone UX). 

• De favoriser le maintien d’un tissu commercial dans le bourg en identifiant des rez-

de-chaussée dont le changement de destination est interdit (pendant une période 

de 5 ans) afin d’éviter la transformation des locaux commerciaux en logement et de 

voir disparaitre le tissu économique en cœur de bourg.  
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• De préserver les paysages en maintenant des zones agricoles inconstructibles 

(secteurs Ap) et en encadrant les aspects extérieurs des bâtiments agricoles sur des 

secteurs sensibles (secteur Ah). 

• De renforcer la protection du vignoble par un classement en zone agricole 

inconstructible. 

• De pérenniser et permettre le développement et la diversification des exploitations 

agricoles existantes. 

• De préserver les espaces naturels. 

• De participer à la préservation des habitats qui ont justifié la désignation du massif 

forestier en site Natura 2000. 

• De préserver la morphologie urbaine et les caractéristiques du bâti en règlementant 

les implantations et les aspects extérieurs des bâtiments.  

• De préserver et de mettre en valeur le patrimoine architectural représenté par les 

nombreux porches et portes cochères qui parsèment le bourg d’Ambonnay et les 

loges viticoles. 
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III Incidences sur l'environnement 

1. Incidences sur l’agriculture 

1.1. Consommation de terres agricoles  

0.88 hectares de terres cultivées (soit 0.1 %) de la surface agricole cultivée du territoire 

communal de Ambonnay sont classés en zone urbaine (UB) et en zone à urbaniser (AU). 

L’impact du PLU en termes de consommation d’espace agricole est donc négligeable. 

La zone d’appellation est quant à elle protégée strictement de l’urbanisation par son 

classement en secteur Av.  

 

1.2. Prise en compte des activités agricoles existantes. 

Les exploitations agricoles et viticoles en activité ont été préalablement identifiées sur le 

territoire communal de Ambonnay. Leur pérennité et leurs besoins d’extension sont assurés 

par l’adoption d’une réglementation spécifique à savoir le règlement de la zone A et du secteur 

Ah qui autorise les constructions nécessaires à une exploitation agricole et ou viticole. 

 

Pour les nombreuses exploitations agricoles situées au sein de la zone urbaine, les 

dispositions du règlement de ces zones permettent également de répondre aux besoins 

d’extension ou d’évolution de ces exploitations compatible avec l’habitat.  

 

2. Incidences sur le paysage 

2..1. Paysage naturel 

Le PLU comporte plusieurs mesures destinées à protéger les composantes du paysage 

caractéristiques du territoire :  

• La protection des espaces naturels, qualifiés de sensibles sur le plan paysager et 

environnemental (Site Natura 2000 et ZNIEFF de type II), par un classement en zone 

naturelle où la constructibilité y est très limitée.  

• La protection des paysages viticoles par un classement en secteur Av inconstructible. 

• Une réglementation visant à intégrer au mieux les constructions nouvelles dans le cadre 

paysager. A ce titre, l’ensemble des articles du PLU permettant de satisfaire cet objectif 

a été réglementé à savoir : règles de hauteur, réglementation des aspects extérieurs 

des constructions nouvelles, etc…. ;  
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• L’identification de secteurs agricoles inconstructibles (Ap) afin de préserver des vues 

libres de toute construction sur les coteaux. 

 

2.2. Paysage urbain 

Pour chacune des zones définies dans le PLU, un règlement a été établi pour assurer une 

intégration harmonieuse des constructions nouvelles notamment par l’application :  

• de règles d’implantation par rapport aux emprises publiques et aux limites séparatives, 

• de règles de hauteur, 

• de règles régissant les aspects extérieurs (volume, type de matériaux de constructions, 

nuancier, etc.).  

Les éléments du patrimoine bâti qui caractérisent le bourg d’Ambonnay sont identifiés au PLU 

et protégés au titre du L151-19 du code de l’urbanisme. Les 117 porches et portes cochères 

inventoriés et les 5 loges de vigne bénéficient d’une réglementation spécifique en fonction de 

leurs caractéristiques architecturales.  

 

3. Incidences sur le milieu physique 

3.1. Eaux de surface. 

L’urbanisation théorique des parcelles libres présentes dans les zones U et AU induit une 

augmentation des surfaces imperméabilisées qui génère un phénomène de concentration des 

eaux issues des précipitations, particulièrement en cas d’épisodes pluvieux intenses. Il en 

résulterait des variations rapides des apports d’eau dans les réseaux et des risques de 

débordement en aval. Le PLU contribue à réduire ces phénomènes par :  

• L’obligation de maintenir un pourcentage minimum d’espaces non imperméabilisés :  

o 10 % au sein des zones UA 

o 20 % au sein des zones UX 

o 25 % au sein des zones UB et AU 

• L’obligation de gérer les eaux pluviales sur les parcelles afin de réduire les rejets directs 

dans le réseau (sauf en cas d’impossibilités techniques justifiées). 

• La protection des espaces naturels et semi-naturels en continuité du bourg. 
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• La protection de la grande majorité du terroir agricole et viticole des constructions 

nouvelles (Zone A, secteur Av). 

Le PLU est susceptible d’avoir 2 types d’effets potentiels sur les eaux de surface : 

• la perturbation physique des axes d’écoulement (atteinte au lit ou perturbation des 

volumes et de la répartition dans le temps des eaux ruisselées) ; 

• l’atteinte à la qualité des cours d’eau via l’apport d’eau de qualité insuffisante. 

Le règlement du PLU de chacune des zones rappelle les obligations du Code civil aux termes 

duquel les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre 

écoulement des eaux pluviales des fonds supérieurs, ni aggraver la servitude d'écoulement des 

eaux pluviales des maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux constructions 

constituant les fonds inférieurs. 

Les zones humides identifiées et protégées au PLU assurent un rôle de rétention des particules 

et même d’autoépuration à travers la végétation. 

La préservation des espaces boisés par leur classement en zone naturelle assure leur 

pérennisation et ainsi le maintien de leur fonctionnalité en matière de stabilité des sols et de 

gestion des ruissellements.  
 

3.2. Eaux souterraines 

Le développement de l’urbanisation au sein des zones urbaines et à urbaniser du PLU 

entrainera une augmentation de l’imperméabilisation des sols et donc une modification de 

l’alimentation de la nappe. Cependant, les capacités d’accueil sont centrées sur le bourg et de 

nombreuses zones d’extension ont été supprimées ce qui réduit l’impact du PLU par rapport 

au document en vigueur. 

Par ailleurs, le règlement imposant en priorité la gestion des eaux pluviales sur la parcelle, limite 

fortement les impacts sur la nappe en privilégiant le maintien des capacités d’infiltration sur 

chaque terrain.  

L’accroissement de la population rendue possible par le PLU entrainera une augmentation du 

volume d’eau prélevé à des fins d’alimentation en eau potable. Cependant, cette augmentation 

restera modeste (d’autant plus que les constructions modernes sont généralement dotées de 

dispositifs plus économes en eau) et très faible devant les capacités globales de la ressource. 
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3.3. Zones à dominante humide  

Afin de protéger les zones humides et leur fonction hydraulique, comme le stipule 

l’Article L 211-1 du Code de l’environnement, toutes les zones avérées situées au sein de la 

zone inondable de la Marne ont été identifiées et protégées au titre de l’Article L 151-23 du code 

de l’urbanisme. 

Sont interdits :  

‐ Tous travaux, aménagements, occupations et utilisations du sol susceptibles de 

compromettre l’existence et la qualité hydraulique et biologique des zones 

humides ; 

‐ Les remblaiements, affouillements et exhaussements ; 

‐ Les nouveaux drainages ; 

‐ Les dépôts de toute nature ; 

‐ La création de plans d’eau artificiels ; 

‐ L’imperméabilisation des sols. 

 

En complément des études de détermination de zones humides ont été réalisées en 2019 dans 

le cadre de la précédente révision du PLU par le PNRMR sur les secteurs d’extension (zones AU) 

pour vérifier l’opportunité de développer des projets proches ou sur des secteurs 

susceptiblement humides. Les résultats de cette étude ont permis d’infirmer la présence de 

zone humide au sein de la zone AU située rue de l’ancienne gare maintenue au projet de PLU. 

 

3.4. Le climat  

Le climat global 

Si l’incidence du PLU de Ambonnay sur le climat global n’est pas nul, il ne saurait être considéré 

comme notable, à lui seul. La densification de l’habitat pourra conduire à limiter les 

déperditions énergétiques des habitations : la mitoyenneté et le petit collectif, en réduisant les 

surfaces de murs exposés à l’air extérieur limitent les pertes thermiques vers l’extérieur. Il sera 

donc possible d’obtenir le même confort thermique avec une consommation énergétique et 

donc une émission moindre de gaz à effet de serre. 

Le climat local 

Comparativement aux milieux naturels ou agricoles, les agglomérations humaines forment des 

Îlots de Chaleur Urbains (ICU) à savoir des secteurs où la température est plus élevée. Le village 

de Ambonnay constitue d’ores et déjà un ICU, et tout particulièrement son cœur historique 

densément bâti. Son développement n’aura pas d’effet marquant sur la température locale. . 

De plus, la protection contre l’imperméabilisation des « poumons verts », à savoir les espaces 
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verts et plusieurs secteurs de jardins, constitue, par évapotranspiration via les végétaux, un 

facteur limitant cette augmentation. 

 

De plus, en veillant à la préservation du cadre boisé (inscription des différents boisements en 

zone N, globalement inconstructibles, le présent PLU préserve également la capacité du 

territoire à se rafraîchir. En effet, le dégagement d’eau dans l’atmosphère induit par 

l’évapotranspiration des végétaux permet, par échange de chaleur entre l’eau et l’air, de 

rafraîchir l’air. 
 

4. Incidences sur le milieu naturel  

4.1. Incidence sur les secteurs de projets (Secteur UBo et zone AU)  

Sur ces deux secteurs, la mise en œuvre du présent PLU induira tôt ou tard des travaux 

d’aménagement, impliquant possible défrichement et décapage des sols. Ainsi, la principale 

incidence envisageable concerne la capacité d’alimentation pour la faune des deux sites, 

notamment en période sensible lors de la reproduction où certaines espèces nourrissent leur 

descendance.  

 

Concernant la capacité de nidification, l’incidence est relative, mais est susceptible d’affecter 

des espèces quoiqu’il en soit protégé (quand bien même seraient elles communes). 

 

La destruction de la trame arborée de la zone AU entraînerait la perte de continuités 

écologiques nécessaires pour la faune comme zones de refuge et de déplacement au milieu 

d’éléments fracturants comme les zones urbaines et les grands champs de monocultures. Cet 

élément reste cependant pour l’heure déconnecté de tout autre élément de la trame verte. 

 

La trame arbustive et le noyer de la zone AU, étant des éléments à enjeux environnementaux 

et paysagers, seront conservées pour maintenir le corridor écologique qu’ils représentent. 

Dans ce but, ils sont protégés dans le schéma de principe définit pour la zone AU (Document 

n°3 : OAP). En outre, l’OAP visant ce secteur prévoit un renforcement du maillage de haies local 

avec l’obligation d’un espace tampon paysager en limite sud et ouest de la zone AU. 

 

Également inscrit en OAP, un calendrier d’intervention visant à limiter les incidences des 

différentes travaux amenés à être réalisés a été établi. Cette mesure consiste, au moins pour 

la faune, à éviter sinon rendre négligeable tout risque de dérangement et de destruction 

d'individus au printemps et en été, ainsi qu’à permettre la dispersion juvénile des animaux qui 

seraient impactés sans cette mesure.  
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En complément de ce calendrier d’intervention, il est indiqué à titre de recommandation dans 

l’OAP que les habitants sont encouragés à :  

✓ recourir à des essences locales notamment en termes de plantation de 

haies. 

✓ en conserver une partie sous forme de « jardin sauvage », 
 

4.2. Incidences sur les ZNIEFF  

La ZNIEFF 2 implantée sur la commune d’Ambonnay est intégralement classée en zone 

Naturelle au PLU.  
 L’urbanisation permise par le PLU n’impacte pas ces 

milieux naturels recensés. Le PLU n’a donc pas d’effet négatif 

sur la protection de ces milieux. 

 

4.3 Incidences sur les enjeux spécifiques Natura 2000 

✓ Incidences directes sur la ZSC « Massif forestier de la Montagne de Reims 
(versant sud) et étangs associés» 

Le PLU classe l’ensemble de l’emprise de la zone Natura 2000 en zone Naturelle (à l’exception 

de quelques sections en bordures de site qui s’étendent sur des parcelles viticoles classées en 

Av). La constructibilité autorisée en zone Naturelle est fortement limitée. Seuls sont autorisés : 

• Les constructions nécessaires à l’exploitation et à la gestion de la forêt.  

• Les locaux techniques et industriels des administrations publiques ou et assimilés. 

Par ailleurs, les zones humides qui constituent des habitats spécifiques au sein du site Natura 

2000, bénéficient d’un règlement plus strict afin de préserver leur fonctionnalité (tous travaux 

d’imperméabilisation, d’exhaussement, d’affouillement, de drainage,… sont interdits).  

Ces dispositions, de même que l’absence d’Espaces Boisés Classés, permettent à la fois une 

protection des milieux concernés vis-à-vis de l’urbanisation et ne s’opposent pas à certaines 

opérations de génie écologique (restauration de milieux ouverts, petits aménagements 

hydrauliques favorables aux diverses espèces hygrophiles du site,…) pouvant être menées pour 

répondre à la restauration de certains milieux menacés ou en régression. 
✓ Incidences indirectes sur les espèces qui ont justifiées la désignation de la 

ZSC 
• Impact sur les Chiroptères  

Le vespertilion à oreilles échancrées (Myotis emarginatus), Le vespertilion de Bechstein (Myotis 

bechsteini) et le Grand Murin (Myotis myotis) sont les trois espèces de chauves-souris des 
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annexes pour lesquelles l’aire d’évaluation est de 5 kilomètres autour des sites de parturition 

et de 10 kilomètres autour des sites d’hibernation. 

Le site de la « carrière souterraine » de Trépail (entrée du réseau karstique constitué par la 

rivière souterraine) a été identifié dans le DOCOB du site Natura 2000 comme site d’hivernage 

et potentiellement site de repos et de reproduction estivale.  

Aucun impact direct n’affectant leur habitat, les incidences indirectes du PLU sur ces espèces 

peuvent se traduire par une modification de leur terrain de chasse. Ces espèces trouvent leurs 

proies principalement en milieux forestiers plutôt ouverts (clairières ou lisières de bois de 

feuillus ou résineux) et dans les strates herbacées de préférence rases (prairies fraîchement 

fauchées, voire pelouses). Le Vespertilion à oreilles échancrées fréquente également les milieux 

péri-urbains avec jardins et parcs.  

Le PLU n’affiche aucune extension de la zone urbaine vers les sites à chiroptères. Les milieux 

forestiers et les lisières sont préservés par un classement en zone naturelle ou en Av. Le PLU 

n’engendre pas la réduction du terrain de chasse des espèces inscrites aux annexes II et IV de 

la Directive.  

 Ainsi, le PLU n’aura pas d’incidence sur les Chiroptères observés sur la ZSC.  

 

• Impact sur la leucorrhine à gros thorax (Leucorrhina pectoralis)  

Cette libellule occupe principalement les milieux lentiques oligotrophes ou mésotrophes 

moyennement végétalisés, fréquemment acides, et situés dans un environnement assez ouvert 

(friches, landes...), mais présentant la plupart du temps des petites zones boisées ou des 

secteurs forestiers : mares ouvertes, étangs tourbeux ou non, marais, anciennes carrières, 

fossés…  

Afin d’éviter toute perturbation de cette espèce, il est nécessaire de préserver les espaces en 

eau dans les milieux forestiers. Cette espèce peut se rencontrer au niveau des mares forestières 

qui occupent le plateau. Si aucune mare n’est identifiée précisément sur le territoire communal 

le classement en zone naturelle de l’ensemble des espaces boisés du plateau permet de 

préserver leur habitat.  

Par ailleurs, dès qu’elle entame sa phase de maturation, cette espèce recherche sa nourriture 

au niveau des lisières et des allées forestières, des clairières ou des landes ensoleillées riches 

en insectes. En classant l’ensemble le massif forestier et les rebords de coteaux en zone 

naturelle, le PLU participe à la préservation des espaces vitaux de l’espèce.  

 

• Impact sur le sonneur à ventre jaune (Bombina variegata).  

Au sein de la ZSC, le Sonneur à ventre jaune s’observe principalement en lisière de forêt ou en 

contexte forestier (notamment au niveau de chemins et de clairières ou encore de parcelles de 

régénération). Il y fréquente des biotopes aquatiques de nature variée, souvent fortement liés 

à l'homme (mares permanentes ou temporaires, ornières, fossés…). Le Sonneur occupe 

généralement des eaux stagnantes peu profondes, bien ensoleillées ou du moins non 
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ombragées en permanence. Les berges doivent être peu pentues pour qu'il puisse accéder 

facilement au point d'eau. 

L'aire d'évaluation spécifique pour le Sonneur à ventre jaune est de 1 kilomètre autour des sites 

de reproduction et des domaines vitaux.  

Le DOCOB du site ne mentionne pas précisément si des individus ont été recensés sur la 

commune d’Ambonnay ou sur les communes limitrophes. Toutefois, le massif forestier abritant 

de nombreux habitats potentiels, il est fortement probable que des Sonneurs soient présents 

sur le territoire.  

Au regard du projet de développement inscrit dans le PLU et des règles d’urbanisme qui lui sont 

associées, aucune incidence négative ne peut être déterminée sur la préservation de cette 

espèce sur le site Natura 2000 et dans ses environs, le développement urbain inscrit dans le 

bourg d’Ambonnay étant localisé à plus de 1,5 km des habitats potentiels du Sonneur.  

 

• Impact sur le lucane cerf-volant (Lucanus cervus)  

Le Lucane est un saproxylophage (qui consomme que le bois mort) jouant un rôle important 

dans la décomposition du bois. Les larves ne sont pas des xylophages vraies ; elles consomment 

du terreau issu de bois en décomposition (souches des arbres morts). Les adultes consomment 

de la sève des arbres blessés ou dépérissant : principalement du chêne.  

Le Lucane cerf-volant est une espèce de plaine et ne se rencontre pas au-dessus de 1000 m. Il 

se rencontre dans les grandes futaies mais les observations semblent plus fréquentes au niveau 

d’arbres isolés ou dans les parcs. Les adultes vivent sur les troncs et les branches des vieux 

chênes principalement. Les larves vivent dans les vieilles souches, dans du bois mort en 

décomposition au contact du sol. Elles préfèrent le chêne mais se rencontrent aussi au niveau 

des souches de hêtre, de frêne, de tilleuls, de peupliers … 

Les principales menaces qui pèsent sur le Lucane cerf-volant sont le déssouchage et 

l’élimination des arbres morts et du bois au sol. 

Le PLU n’ayant aucun impact réglementaire sur la gestion des espaces boisés, la préservation 

de l’espèce dépend de la mise en œuvre des bonnes pratiques sylvicoles par le maintien de bois 

morts au sein du massif forestier.  

 

• Impact sur le chat forestier (Felis sylvestris). 

Particulièrement discret, le Chat forestier s’épanouit en milieu-semi-ouvert avec alternance de 

clairières, lisières, broussailles, bois et zones de cultures et espaces toujours en herbe. Les 

données récoltées lors de l’élaboration du DOCOB ainsi que les témoignages recueillis 

permettent d’attester de sa présence sur l’ensemble du massif forestier de la Montagne de 

Reims. Des contacts visuels ont été réalisés au lieu-dit « Le tilleul » sur la commune de Trépail 

et à la ferme de Vertuelle sur la commune de Louvois. 

Comme pour les espèces précédentes, l’habitat du Chat forestier n’est pas remis en cause par 

le PLU, l’ensemble du massif forestier étant identifié en zone naturelle.  
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Concernant les autres espèces observées en dehors du périmètre du site, leurs espaces vitaux 

sont intégrés dans le massif forestier ou dans les secteurs de lisières implantés au-dessus du 

vignoble, tous deux classés en zone naturelle dans le PLU. L’impact du document est donc 

négligeable au regard de la réglementation stricte mise en place sur cette zone.  
 

✓ Incidences indirectes sur le site Natura 2000 
• Incidences indirectes de type hydrauliques 

Le site Natura 2000 est implanté sur le plateau de la Montagne de Reims, en amont des zones 

urbaines et à urbaniser identifiées sur le bourg. Il n’y a par conséquent pas de lien hydraulique 

entre l’accroissement des constructions et donc de l’imperméabilisation des sols sur le bourg 

et la fonctionnalité du site Natura 2000. L’impact indirect du PLU sera nul. 

 

• Incidences indirectes liées à la production de déchets 

L’augmentation de population entrainera une augmentation de la quantité de déchets 

produits. Cependant, les nouveaux logements seront rattachés aux circuits de collecte et 

d’élimination existants. La seule augmentation possible est celle qui échappe à ces circuits 

(abandon sauvage des déchets) mais celle-ci est indépendante du PLU et sera très faible au 

regard de l’augmentation des filières de tri et de la proximité de la déchetterie. Les incidences 

indirectes du PLU sur la zone Natura 2000 en liaison avec les déchets seront donc très faibles. 

 

• Incidences indirectes liées au bruit 

Le projet de développement urbain ne s’oriente pas vers le plateau mais vers la plaine agricole 

à l’Est du bourg.  

Les constructions autorisées au plus près du site correspondent aux bâtiments agricoles permis 

dans la zone A et dans le secteur Ah, soit à 900 mètres minimum des limites du site. Cette règle 

ne change pas ce qui est actuellement autorisé sur la commune. L’activité principale étant la 

viticulture, les nuisances sonores sont principalement dues aux passages d’engins dans les 

vignes, qui longent les habitats forestiers. Or le PLU n’a aucune emprise règlementaire sur les 

pratiques agricoles.  

Les éventuelles nuisances sonores occasionnées par la pratique de sports, ne seront pas 

renforcées par le PLU par le PLU qui interdit ces pratiques dans son règlement.  

Par ailleurs les espèces potentiellement les plus proches sont principalement les chiroptères 

qui sont actives entre le lever et le coucher du soleil. Les impacts du bruit sur ces espèces sont 

donc très faibles.  

Les incidences indirectes du PLU sur les zones Natura 2000 en matière de bruit seront donc 

négligeables voire nulles. 

 

• Incidences indirectes liées à la qualité de l’air 

Les effets du PLU sur la qualité de l’air sont faible. Dès lors celle-ci ne sera pas un vecteur de 

perturbation notable en direction des zones Natura 2000. 
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• Incidences indirectes liées à la lumière 

L’augmentation de population permise par le PLU se situe dans les zones urbaines du bourg et 

en continuité immédiate. Le développement de l’éclairage public restera modéré et ne se 

rapprochera pas du site Natura 2000. Par ailleurs, le recours aux nouveaux systèmes 

d’éclairages permet de réduire fortement le niveau lumineux des équipements et oriente les 

faisceaux au sol pour limiter la pollution lumineuse.  

Les espèces, dont la protection est visée par le classement en zone Natura 2000, ne seront donc 

pas perturbée par une augmentation de la pollution lumineuse.  

 

• Incidences indirectes liées à la fréquentation 

L’augmentation de population permise par le PLU et la mise en œuvre d’aménagements 

touristiques sont susceptibles d’augmenter la pression de fréquentation du site naturel et de 

ses environs. Toutefois : 

‐ L’augmentation de population et donc de pression de fréquentation potentielle sera 

très modérée ; 

‐ Des paramètres autres que le PLU ont une influence bien plus grande : informations par 

les structures de développement touristiques, amélioration de l’accessibilité des sites, 

développement de l’intérêt touristique … 

 
 

5.  Incidences sur les secteurs à risque identifiés 

La commune d’Ambonnay est concernée par le PPR - Glissement de terrain de la côte d’Ile-de-

France, secteur vallée de la Marne. Les zones soumises aux risques étant identifiées dans le 

vignoble et sur le plateau forestier, le développement urbain affiché au PLU n’augmente pas 

les aléas. Conformément aux articles L. 126-1 et R. 126-1 du Code de l’Urbanisme, le règlement 

du PPRGnT est annexé au PLU et il conviendra d’en respecter les dispositions – ce que précise 

le règlement du PLU pour chaque zonage concerné. 

Enfin, le règlement du PLU informe de la présence d’aléas fort et moyen de mouvement de 

terrain lié au retrait gonflement des argiles et intègre un guide de recommandation pour les 

futures constructions. 

 Ainsi, par son application le PLU de Ambonnay ne saurait 

remettre en cause la sécurité des biens et des personnes vis-

à-vis des glissements de terrain, tel que le risque est identifié 

à ce jour. 

 Par ailleurs, comme développé plus avant, le PLU n’est pas 

de nature à augmenter ce risque, puisqu’il prévoit la bonne 
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gestion des eaux usées et de ruissellement, ainsi qu’il limite 

les surfaces imperméabilisables. 

 

 

6.  Incidences sur le trafic et sécurité routière 

L’accueil de nouvelles constructions va générer un trafic routier tendanciellement plus 

important au sein de la commune. C’est la raison pour laquelle plusieurs dispositions ont été 

prises dans le cadre du PLU afin de limiter l’impact sur le trafic et la sécurité routière :  

• Les possibilités de développement de l’habitat sont situées au sein des zones bâties déjà 

desservie par les réseaux et notamment la voirie et dans la continuité immédiate du 

bourg ; 

• Un nombre de places de stationnement minimum à réaliser est imposé pour les 

constructions nouvelles afin d’éviter le stationnement sur le domaine public. 

• Les voies nouvelles de dimension communale prévues au PLU seront portées par la 

commune afin de garantir un aménagement qualitatif et sécuritaire.  

 

7. Incidences sur la santé 

N’agissant que sur le droit de l’urbanisme, le PLU n’aura aucune incidence directe sur la santé 

humaine. En revanche certaines dispositions peuvent avoir des effets indirects dans ce 

domaine : 

• L’augmentation de population peut entrainer une augmentation des particules nocives 

émises par les différents moyens de chauffage et de transport (véhicules particuliers,). 

Toutefois, cette augmentation sera modérée et l’ordre de grandeur des effets sera 

faible devant certains paramètres extérieurs (évolution de la technologie en matière de 

transports, développement du parc automobile électrique, évolution du coût des 

constructions et surtout des rénovations permettant des économies d’énergie, … ; 

• L’accueil d’activités pourra être à l’origine d’une augmentation du risque sanitaire 

fonction de l’activité elle-même (produits employés, processus de mise en œuvre…), et 

de son respect des normes. On notera à cet égard qu’au sein des zones urbaines, les 

ICPE sont admises sous réserve que leur périmètre d’isolement n’affecte pas une 

parcelle tiers, ce qui évite la possibilité de risques sanitaires pour la population.  

 En l’absence d’incidence potentielle significative, directe ou 

indirecte, temporaire ou permanente, aucune mesure 

d’évitement, réduction ou compensation n’est nécessaire 

dans le domaine de la santé. 
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8. Le bruit 

Le bruit est une des préoccupations majeures des administrés et il doit faire l’objet d’une 

attention particulière dans l’élaboration du PLU. La loi Bruit du 31 décembre 1992 complétée 

par un décret d’application de janvier 1995 et par un arrêté relatif au bruit des infrastructures 

routières du 5 mai 1995 pose le principe de la prise en compte des nuisances provoquées par 

la réalisation ou l’utilisation des aménagements et infrastructures. Cette loi poursuit trois 

objectifs majeurs :  

• Instaurer une réglementation pour les activités et objets bruyants qui en sont 

dépourvus, 

• Renforcer les obligations de protection préventive dans le domaine de l’habitat, 

instaurer un contrôle des grandes sources de bruit et prévoir des sanctions adaptées, 

• Renforcer la prévention de la nuisance d’une part et contraindre l’occupation des sols 

d’autre part, quand la nuisance ne peut être évitée. 

Au Plan Local d’Urbanisme de Ambonnay, cette préoccupation est prise en compte par 

l’interdiction au sein de toutes les zones du PLU de terrains destinés à la pratique permanente 

des sports motorisés ou activités sources de nuisances sonores importantes. 

 

9. La gestion des déchets 

Sur la base de la production actuelle de déchets, l’augmentation de population permise par le 

PLU (environ 136 habitants supplémentaires) aboutira à une augmentation de la production de 

déchets de l’ordre de 72 tonnes par an1 

Ces déchets supplémentaires seront intégrés aux circuits de collecte et de traitement existants. 

Ils bénéficieront de l’amélioration constante des techniques de recyclage. On notera que cette 

augmentation, même si elle induit des coûts supplémentaires de collecte, de tri et d’élimination 

des non-valorisables (couverte par l’augmentation simultanée du nombre de contributeurs à la 

taxe d’élimination des ordures ménagères), permettra de mieux valoriser les matériaux 

recyclables (produits en petite quantité par économie d’échelle). 
 Le PLU n’aura donc pas d’effet négatif marqué en matière de 

déchets, le seul notable étant une augmentation de la quantité 

de déchets ultimes qui restera cependant faible du fait de 

l’amélioration des filières de recyclage et retraitement. 

 
1 En prenant comme référence la quantité de déchets municipaux par habitant qui s’élève à 536 kg par an (ce chiffre intègre en plus des 

déchets ménagers, ceux des collectivités et également une partie des déchets d’activités économiques.  
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10 L’Alimentation en Eau Potable 

L’augmentation de population et des activités que permettra le PLU sera alimentée par le 

réseau et les capacités de pompage existant.  
 Les volumes disponibles en eau potable sur le territoire 

communal de Ambonnay sont suffisants pour l’augmentation 

de population attendue. 

Concernant la défense incendie, la commune est couverte par la défense incendie. Des bornes 

incendie sont présentes à proximité des secteurs d’extensions envisagés. 

 

11 L’assainissement 

Les eaux usées de la commune Ambonnay seront dirigées vers la station d’épuration située sur 

le territoire communal au lieu-dit les Champs Saint-Sulpice dont la charge maximale en entrée 

s’élève à 1100 EH. Les zones d’extension de l’urbanisation seront raccordées au réseau 

d’assainissement collectif. 
 Les capacités littérales de la STEP permettront de traiter 

l’apport d’eaux usées engendré par le développement urbain.  

Pour les eaux pluviales, les possibilités de constructions offertes par le PLU entraîneront une 

augmentation des surfaces imperméabilisées. Cependant, l’obligation d’infiltration des eaux 

pluviales à la parcelle limitera fortement les apports en eau de surface. 

 Le PLU n’aura donc pas d’effet négatif notable sur le 

niveau de traitement des eaux pluviales. 
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IV Mesures d’évitement, de réduction 

ou de compensation  

1 Mesures d’évitement 

L’évaluation environnementale en tant que procédure a permis d’intégrer les éléments 

environnementaux à la réflexion de l’élaboration du présent PLU. Ainsi, la plupart des 

dommages potentiels à l’environnement ont été évités en amont. La réduction des incidences 

environnementales est essentiellement passée par : 

• La protection des réservoirs de biodiversité et des espaces boisés présents sur le 

territoire communal ; 

• L’identification des zones humides et l’application d’une réglementation stricte 

garantissant leur maintien ; 

• La protection de secteurs agricoles et viticoles des risques de mitage de l’urbanisation ; 

• La réduction des risques de ruissellements en imposant la collecte des eaux pluviales 

sur la parcelle (pour les nouvelles constructions) et donc en en limitant les rejets dans 

le réseau collecteur ; 

• La prise en compte des risques naturels recensés sur la commune (PPR Glissement de 

terrain, Argiles, etc…) ; 

• Une volonté d’optimisation des capacités de densification au centre-bourg pour limiter 

l’étalement urbain ; 

• Un objectif de modération de consommation des espaces agricole défini en cohérence 

avec les objectifs de développement de la commune. 

 L’évitement de la plupart des incidences négatives possibles, 

la réduction des quelques incidences négatives inévitables et 

la prise de mesure visant au contraire à protéger et améliorer 

l’environnement communal ont permis de ne pas avoir besoin 

d’avoir recours à des mesures de compensation. 
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2. Mesures d’accompagnement et préconisations  

Les secteurs ouverts à l’urbanisation définis par ce PLU ne font pas l’objet d’enjeux 

environnementaux majeurs. Plusieurs éléments notables ont toutefois été identifiés et il 

s’agira : 

• de réduire au mieux les incidences liées aux travaux de terrassement ; 

• d’optimiser les puits carbone « domestiques » ; 

• d'accroître les intérêts naturalistes de tout espace vert privatif ou appartenant à la 

collectivité. 

 

Ainsi, il est préconisé  

• de procéder aux défrichements avant travaux en dehors de la période de nidification, 

afin de limiter en particulier les risques de destruction d’espèces avifaunistiques 

protégées ; 

• de recourir à des essences locales notamment en termes de plantation de haies. 

• En complément de la conservation d’un minimum de % de terrains non 

imperméabilisés, les habitants sont encouragés, à : 

✓ conserver une partie sous forme de « jardin sauvage », c’est-à dire un 

secteur où le développement de la végétation a libre cours et qui pourra, 

de fait, offrir à la faune (insectes, reptiles, oiseaux, petits mammifères) 

abris et/ou nourriture. Il peut aussi bien s’agir d’une zone herbacée où 

serait pratiquée une fauche tardive que d’un secteur boisé, d’une zone 

humide développée autour d’un plan d’eau ou non, que d’une zone 

sèche (rocaille, muret…).  

✓ de recourir au compostage domestique afin de valoriser au mieux les 

déchets produits, réduire le volume de déchets à enlever (et donc les 

émissions polluantes inhérentes : transport, incinération).   
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V Indicateurs de suivi des effets sur 

l'environnement 

Principaux indicateurs environnementaux proposés sur la commune de Ambonnay :  

• Sobriété foncière 

• Habitat 

• Économie 

• Mobilités 

• Biodiversité 

• Eau 

• Climat 

• Risques 

• Patrimoine 

  



30 

R é s u m é  n o n  t e c h n i q u e  d e  l ’ é v a l u a t i o n  e n v i r o n n e m e n t a l e  

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  A m b o n n a y  

VI Manière dont a été menée 

l’évaluation environnementale 

L’évaluation environnementale a été menée parallèlement à la révision du PLU. 

Elle repose sur la collecte et la synthèse de données bibliographiques, ainsi que sur des 

observations de terrains, ayant permis de déterminer et de hiérarchiser les enjeux 

environnementaux. 

Ainsi, l’évaluation environnementale et sa démarche itérative ont permis d’évaluer et d’adapter 

le projet de PLU tout au long de sa réalisation. Cette démarche a notamment permis : 

• La limitation de la consommation de l’espace en extension urbaine et le choix de la 

densification ; 

• La prise en compte de la trame verte et bleue afin de veiller à ce que les projets ne les 

affectent pas ou peu ; 

• La prise en compte du paysage, de ses composantes et de l’identité du territoire afin 

d’intégrer au mieux les projets. 


